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Front opportuniste et front nécessaire
Péan et Kouchner
Quelle «affaire Kouchner»? Le
soupçon de conflit d’intérêt
portéà l’encontred’une«cons-
cience de gauche» vendue sur
le tard au sarkozysme? Que
nenni! Quand ce qui importe
est d’établir si oui ou non, le
ministre des Affaires étrangè-
res, en tapant dans la caisse, a
tapé sur ce qui reste d’exi-
gence morale dans ce qui fut

jadis son camp, se concocte, dans d’imprudents ana-
thèmesetnauséeuxsous-entendus,uneaffairePéan:
l’affaire, pour mieux dire, de «l’antisémitisme» de
Pierre Péan.
Tablant sur cette diversion, Bernard Kouchner a mis
ce qu’il fallait de trémolos dans sa morale pour ver-
rouiller ses contrats, mais, comme chaque fois qu’il
est question d’éructer à propos d’éthique, de valeurs
etdeRépublique,Bernard-HenriLévy, juchésur le tré-
pieddesonautoritéesthétique,médiatiqueet «philo-
sophique»,est lepremiermontéaucréneaupourvali-
der l’hypothèse de la diablerie de Péan. Ainsi, ce
même mercredi (le 4 février) que l’Assemblée natio-
naleassistaità la larmoyanteprestationdeKouchner,
il faisait savoir urbi et orbi et via l’AFP que Pierre Péan
«est un nain». Ah mais! S’il le dit…
Tandis que le député UMP Guibal (Alpes-Maritimes)
se propose de faire voter une loi contraignant les
joueursde lasélectionnationalede football àchanter
la Marseillaise, c’est cette fois au prétexte de son «na-
tional-républicanisme» qu’est, de Péan, instruit à de-
mi-mots ce nouveau procès en antisémitisme. Sans
surprise, les obligés et affidés de Bernard-Henri, qui

sontnombreux,ont repris l’antienne.Etçacontinue,
encore et encore, et, pour tout dire, ça commence à
nous gaver grave.
De Kouchner, je ne sais, comme tout le monde, que
ses réputations multiples, de son ying humanitaire à
son yang ministériel. Je veux dire qu’avec Bernard
Kouchner, je n’ai jamais partagé le pain ni le vin, ni
seulementéchangétroismots;de l’intimeconviction
qu’il m’inspire, on aura donc raison de se passer. En
revanche, jeconnaisunpeuPierrePéan,etpas seule-
ment le journaliste enquêteur qui confessa le Mit-
terrandamideBousquetetnousrévéla la facecachée
du Monde. Oserais-je dire à Bernard-Henri Lévy, ce
géant de l’investigation journalistique et du «roman-
quête» réunis, qu’une fois de plus, il se fourre le stylo
dans l’œil? Si l’antisémitisme n’est pas un fantasme,
son instrumentalisation au plus mauvais escient
(contre des Morin, des Siné, des Péan –et combien
d’autres!) s’avèred’unecriminelle irresponsabilité. Le
lui dire et redire, alors, encore et encore. Mais je sens
bien que ce dialogue est de sourds.

Parti de Gauche et NPA
Soit la crise économique dont commencent à se me-
surer leseffets: cetteodeurdecatastrophesociale, ce
parfumdedésespoir, cesgrèvesultramarinescomme
autant de signes avant-coureurs… Soit, depuis quel-
quesmois, l’observationdistraite,puisdeplusenplus
attentive, par des millions d’électeurs et de citoyens,
de ce qui, au cœur de la crise, s’élabore et finalement
se construit à gauche du Parti socialiste. Soit, l’autre
week-end, le congrès fondateur du Parti de gauche
auquel fit suite, le week-end dernier, celui du Nou-
veaupartianticapitaliste.Avec les tonnesd’espoirque
charrie laperspectived’unealternativepolitiquesus-

ceptible de nous voir enfin sortir, à gauche, du désas-
tre. Si «la crise» est vraiment la crise «systémique»
dont tout annonce tous les jours qu’elle l’est, on con-
çoit mal que ces deux nouvelles structures que sont
lePGet leNPAnemettentpasenavantcequi lesunit:
l’évidence des limites du libéralisme, fût-il «social»,
fût-il «moralisé», fût-il «relancé», et la possibilité, en
marchantséparément,de frapperensemble.Sansre-
lais politique, la «journée d’action interprofession-
nelle» du 19 mars prochain ne saurait à elle seule
constituer une perspective, tant celle du 29 janvier a
suffisammentétablique,hors lerelaispolitiqued’une
opposition «systémique», le chef de l’Etat peut conti-
nuer de cyniquement ne rien entendre et de mentir
effrontément.

Quel autre point d’appui, pourtant, que le mouve-
ment social, pour que se parlent et s’entendent les
deux structures emmenées par Jean-Luc Mélenchon
et Olivier Besancenot? Trop de salariés, jeunes et
moins jeunes,qui souffrentde l’impéritiede l’opposi-
tion autant que de la crise, balancent entre l’un et
l’autre nouveaux partis; et ne comprendraient pas
quetoutnesoit fait, toutdesuite,pourqu’ilsnecons-
tituent trèsviteunfrontcommun.Parcequec’est en
marchant qu’on avance, la question de savoir si ce
front doit être «aussi» ou «seulement» électoral est
aujourd’hui subsidiaire.
Parce qu’il y a urgence, il serait heureux qu’entre PG
et NPA, le dialogue ne reste pas de sourds.

Sans relais politique, la «journée d’action
interprofessionnelle» du 19 mars, non plus
que celle du 29 janvier, ne saurait à elle seule
constituer une perspective.
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L
e 26 janvier, les dirigeants des
troisprincipauxpartisdeBosnie-
Herzégovine ont conclu un ac-
cord de principe esquissant no-
tamment une nouvelle organisa-

tionterritorialedupays.Lamiseenœuvre
de cet accord est cependant loin d’être ga-
rantie. Alors que Miroslav Lajcak
–haut-représentant et représentant spé-
cial de l’Union européenne depuis
juillet 2007– a quitté la Bosnie-Herzégo-
vinepourdevenir lenouveauministredes
Affaires étrangères de la Slovaquie, le mo-
mentestvenud’établirenfindesrelations
pluséquitablesetsurtoutplusefficacesen-
tre Sarajevo et Bruxelles. D’où notre pro-
position d’envisager –afin de dépasser les
limites inhérentes à tout intervention-
nisme–unenouvellepolitiqueaxéesur les
notionsdepartenariatetderesponsabilité
partagée. Il y a péril en la demeure, et pas
seulement en Bosnie-Herzégovine.
En effet, la crise économique qui ébranle
actuellement l’ordre internationalexige la
définitiondenouvellespriorités. Leschan-
gements décisifs survenus récemment à
Washington indiquentcependantqu’une
autre politique est concevable. Ceci doit
aussiêtrepossibleenBosnie-Herzégovine.
Alors que les Etats-Unis envisagent de
nommer un envoyé spécial pour les
Balkans, l’UE doit s’engager plus ferme-

ment dans la région afin d’en garantir la
stabilité.
La situation en Bosnie-Herzégovine de-
meure difficile et le restera sans doute
dans un avenir proche. Hormis le Kosovo,
iln’existeaucunautrepaysdans la région
dont l’existence dépende autant de la
poursuiteduprocessusd’intégrationeuro-
péenne. Mais ce processus n’est pas auto-
matique; la Bosnie-Herzégovine doit ma-
nifester clairement sa volonté de faire
partiede l’Unionenadoptantunesériede
réformes. Las, le constat est navrant: les
autorités locales ne parviennent toujours
pas à se défaire de leurs positions extré-
mistes et irresponsables afin de s’engager
plusavantsur lavoiede l’intégration.L’Eu-
rope ne serait pas là aujourd’hui si elle
n’avait pas bâti avec succès des ponts au-
dessus de graves divisions historiques. La
Bosnie-Herzégovineetsurtoutsescitoyens
doivent savoirqu’une telleoptionestpos-
sible dans leur pays.
La façon dont la politique est encore me-
née dans ce pays est déplorable; ainsi, les
clauses définies par l’Accord de stabilisa-
tion et d’association (ASA) –qui permet-
trait de fermer enfin le bureau du haut-re-
présentant, mettant ainsi un terme à la
dépendanceetà la tutelle internationale–
ne sont toujours pas respectées. Ceci est
totalement inacceptable, même pour les

plus farouches défenseurs de la Bosnie-
Herzégovine. Dans un tel contexte, l’ur-
genced’efforts renouveléset conséquents
pour parvenir rapidement à un agenda
communet inventerunnouveaupartena-
riat entre l’Europe et la Bosnie est pa-
tente. D’où la présente proposition à l’UE
et à la Bosnie de travailler de concert pour
achever –avec enfin plus de succès– la
construction de l’Etat bosnien.
Quelssont lesélémentsessentielspouvant
fairedecepaysunEtatviabledansuneEu-
rope élargie?
Iln’estquetropévidentque les structures
administratives actuelles sont intenables
etquelesdifférentsniveauxdecetteadmi-
nistrationgaspillent lesressourcesdisponi-
bles–commentenserait-ilautrementdans
un pays comprenant quelque 160 minis-
tresetdontpratiquement lesdeuxtiersdu
budget sont alloués au fonctionnement
d’une administration aussi pléthorique
qu’inefficace. Alors que la création d’une
entreprise nécessite neuf jours en Afgha-
nistan, soixante jours sont nécessaires en
Bosnie! Pour donner une quelconque
chanceauprogrèséconomiqueetsocial, il
importedoncdechanger laconfiguration
constitutionnelle du pays et de redimen-
sionner l’appareil d’Etat.
Unefoisque lespartiesconcernéesauront
convenu de la nécessité de ces change-

ments,desdécisionsportant suruncalen-
drier réaliste,unbudgetconjoint,desmé-
canismes de surveillance et des sanctions
possibles pourront être prises dans le ca-
dre d’un partenariat et d’une responsabi-
lité partagée que nous appelons de nos
vœux. Evidemment, une telle approche
impose de choisir soigneusement la per-
sonnalité la plus appropriée pour mener
à bien cette entreprise en tant que repré-
sentant spécial de l’Union européenne.
Nous sommes convaincus que –à condi-
tion d’être pris au sérieux tant à Bruxelles
qu’àSarajevo–cenouveaupartenariaten-
tre toutes les parties impliquées pourrait
enfinmettre laBosnie-Herzégovinesur les
rails de l’indépendance et de la pleine res-
ponsabilité politique. Cela clarifierait en
retour laresponsabilitéde lacommunauté
internationale –en particulier celle de
l’UE– et obligerait ses instances à rendre
des comptes.
Tout bien considéré, les circonstances ac-
tuelles semblent plutôt sombres. L’objec-
tif de notre proposition de partenariat et
de responsabilité conjointe entre l’UE
(avec le soutien des Etats-Unis) et la
Bosnie-Herzégovine est de donner un
nouvel élan aux réformes qui tardent
tant. Un vent nouveau souffle à Washing-
ton. Le changement est possible aussi en
Bosnie-Herzégovine.

Bosnie: au secours, l’Europe!
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